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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE DIX-SEPT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 14 février 2017 à 19h00, à l'hôtel de ville, en la 
salle du conseil au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents 
madame la conseillère et messieurs les conseillers: 
 
Steve Gagnon, district 1 
François Boyer, district 4 
Stéphanie Tremblay, district 5 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jean Dumais, maire. Le 
tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général est présent. 
Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire, Jean Dumais, procède à l’ouverture de la séance 
à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 

RÉSOLUTION 036-02-17 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 

SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
RÉSOLUTION 037-02-17 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN JANVIER 2017 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 
- Assemblée de consultation publique du 09 janvier 2017; 
- Séance ordinaire du 10 janvier 2017. 
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DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 JANVIER 2017 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant 
la période du 01 au 31 janvier 2017. Ces dépenses ont été effectuées en 
vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir 
d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions par les 
membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de huit cent seize mille neuf cent 
trente-deux dollars et trente-trois cents (816 932,33 $) en référence aux 
chèques numéros 17562 à 17570 et 17769 à 17696 a été effectué en 
vertu du règlement numéro 1007. 
 
 
RÉSOLUTION 038-02-17 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve Gagnon, appuyé 
par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant d’un million 
quatre-vingt-six mille vingt-huit dollars et quatre-vingt-seize cents
(1 086 028,96 $), en référence aux chèques numéros 17770 à 17925; 
 
D'AUTORISER le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
 

 
RÉSOLUTION 039-02-17 
ADJUDICATION D'ÉMISSION DE BILLETS 526, 573, 574, 2001 ET 
2002 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu unanimement: 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban accepte l’offre qui lui est faite de Banque 
Royale du Canada pour son emprunt du 22 février 2017 au montant de 
neuf cent soixante mille dollars (960 000 $) par billets en vertu des 
règlements d’emprunt numéros 526, 573, 574, 2001 et 2002 au pair 
échéant en série cinq (5) ans comme suit : 
 
113 000 $  2.39000 % 22 février 2018 
115 700 $ 2.39000 % 22 février 2019 
118 500 $ 2.39000 % 22 février 2020 
121 800 $ 2.39000 % 22 février 2021 
491 000 $ 2.39000 % 22 février 2022 

 
QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre 
du détenteur enregistré ou par prélèvement bancaire pré-autorisé à celui-
ci. 
 

 
RÉSOLUTION 040-02-17 
CONCORDANCE ET COURTE ÉCHÉANCE DES RÈGLEMENTS 526, 
573, 574, 2001 et 2002 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux règlements d’emprunt suivants et 
pour les montants indiqués en regard de chacun d’eux, la Ville de Saint-
Colomban souhaite emprunter par billet un montant total de neuf cent 
soixante mille dollars (960 000 $): 
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RÈGLEMENT NUMÉRO POUR UN MONTANT DE $ 

526 165 700 $ 

573 83 100 $ 

574 237 900 $ 

2001 53 706 $ 

2001 205 141 $ 

2002 50 115 $ 

2002 164 338 $ 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban désire se prévaloir des 
dispositions de l’article 2 de la Loi sur les dettes et les emprunts 
municipaux sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ., c. D-7), qui 
prévoit que le terme original d’emprunt peut être prolongé d’au plus douze 
(12) mois lors d’un refinancement; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a, le 21 février 2017, un 
montant de quatre cent quatre-vingt-six mille sept cents dollars (486 
700 $) à renouveler, sur un emprunt original de neuf cent quinze mille cinq 
cents dollars (915 500 $), pour une période de cinq (5) et dix (10) ans, en 
vertu des règlements numéro 526, 573 et 574; 
 
CONSIDÉRANT qu’à ces fins, il devient nécessaire de modifier les 
règlements d’emprunt en vertu desquels ces billets sont émis; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
QU’un emprunt par billet au montant de neuf cent soixante mille dollars 
(960 000 $) prévu aux règlements d’emprunt numéros 526, 573, 574, 
2001 et 2002 soit réalisé; 
 
QUE les billets soient signés par le maire, ou en son absence, le maire 
suppléant et le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint; 
 
QUE les billets soient datés du 22 février 2017; 
 
QUE les intérêts sur les billets soient payables semi-annuellement; 
 
QUE les billets, quant au capital, soient remboursés comme suit: 
 

2018 113 000$ 
2019 115 700 $ 
2020 118 500 $ 
2021 121 800 $ 
2022 124 700 $ (à payer en 2022) 
2022 366 300 $ (à renouveler) 

 

QUE pour réaliser cet emprunt la Ville de Saint-Colomban émette pour un 
terme plus court que le terme prévu dans les règlements d’emprunt, c’est-
à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 22 février 2017), en ce 
qui regarde les amortissements annuels de capital prévus pour les années 
2023 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements 
pour les règlements numéros  573, 2001 et 2002, chaque emprunt 
subséquent devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt; 
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QUE la Ville de Saint-Colomban emprunte quatre cent quatre-vingt-six 
mille sept cents dollars (486 700 $) par billets, en renouvellement d’une 
émission de billets pour un terme additionnel de un (1) jour au terme 
original des règlements mentionnés ci-haut. 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 2007 DÉCRÉTANT DES 
TRAVAUX DE RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES 
ROUTIÈRES D'UNE PARTIE DE CERTAINES RUES 
(PROGRAMMATION 2017) ET AUTORISANT UN EMPRUNT D'UN 
MILLION DE DOLLARS (1 000 000 $)  
 
Madame la conseillère Stéphanie Tremblay donne avis de motion qu’à 
une session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2007 décrétant 
des travaux de réhabilitation des infrastructures routières d'une partie de 
certaines rues (programmation 2017) et autorisant un emprunt d'un million 
de dollars (1 000 000 $). 
 
 
RÉSOLUTION 041-02-17 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2017 ABROGEANT ET 
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1002-2016 RELATIF À LA 
TARIFICATION DE L'ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire
du 10 janvier 2017 par monsieur le conseiller François Boyer; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture: 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1002-2017 abrogeant et remplaçant le 
règlement 1002-2016 relatif à la tarification de l'ensemble des services 
municipaux. 
 
 
DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
TENUE LE 07 FÉVRIER 2017 RELATIVEMENT AU RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT NUMÉRO 2006 DÉCRÉTANT L'ACQUISITION DE 
VÉHICULES ET LA MISE AUX NORMES D'UN VÉHICULE INCENDIE 
ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE HUIT CENT TRENTE-CINQ MILLE 
DOLLARS (835 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Je, soussignée, Stéphanie Parent, greffière de la Ville de Saint-Colomban, 
certifie: 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 
2006 est de 10 478; 
 
QUE le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 500; 
 
QUE le nombre de signatures obtenues est de 0; 
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QUE le règlement numéro 2006 décrétant l'acquisition de véhicules et la 
mise aux normes d'un véhicule incendie et autorisant un emprunt de huit 
cent trente-cinq mille dollars (835 000 $) nécessaire à cette fin est réputé 
avoir été approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
RÉSOLUTION 042-02-17 
RECOMMANDATION À LA COMMISSION SCOLAIRE DE LA RIVIÈRE-
DU-NORD ET AU CONSEIL D’ÉTABLISSEMENT RELATIVEMENT À 
LA DÉNOMINATION DE LA NOUVELLE ÉCOLE 
 
CONSIDÉRANT la recherche effectuée par la Société d'histoire de la 
Rivière-du-Nord; 
 
CONSIDÉRANT que les terres occupées par la présente école ont 
appartenu à la famille de monsieur Matthew Emmett Hall, avocat et juge 
de la Cour suprême du Canada, né à Saint-Colomban en 1898; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
unanimement résolu: 
 
DE RECOMMMANDER à la Commission scolaire de la Rivière-du-Nord et 
au Conseil d’établissement de nommer la nouvelle école « E.M. Hall ». 
 

 
RÉSOLUTION 043-02-17 
DÉPÔT ET APPROBATION DE LA LISTE DE DESTRUCTION DE 
DOCUMENTS 
 
CONSIDÉRANT que les Archives nationales du Québec ont approuvé le 
calendrier de conservation de la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la destruction de certains 
documents, et ce, conformément au calendrier de conservation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
DE DÉPOSER ET D’APPROUVER la liste de destruction de documents 
datée du 17 janvier 2017; 
 
D’AUTORISER la destruction de ceux-ci. 
 
 
RÉSOLUTION 044-02-17 
DEMANDE DE DESTRUCTION DES COPIES PAPIER DONT LE 
SUPPORT PRINCIPAL EST DEVENU NUMÉRIQUE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville procède à la numérisation des archives des 
documents inactifs à conservation permanente, et ce, afin que le support 
numérique devienne le principal et l’exemplaire papier une copie 
secondaire; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de numérisation des documents a été 
réalisé de manière à assurer la valeur juridique des documents et 
l’équivalence fonctionnelle des supports conformément aux prescriptions 
de la Loi concernant le cadre des technologies de l’information (LCCJTI); 
 
CONSIDÉRANT que le projet de numérisation des documents a été 
réalisé en conformité avec les recommandations de Bibliothèque et 
Archives nationales du Québec (BAnQ) en matière de numérisation de 
substitution, notamment en ce qui concerne la qualité de la reproduction et 
de la description des documents numérisés; 
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CONSIDÉRANT qu’une analyse de ces documents basée sur la valeur 
intrinsèque de ceux‐ci a été effectuée afin de déterminer les séries ou les 
dossiers desquels pourraient être extraits des spécimens qui seraient 
conservés sur leur support d’origine, et ce, pour des utilisations futures; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville dispose des ressources humaines, 
matérielles et financières nécessaires à la mise en œuvre d’un programme 
de conservation à long terme des documents numériques; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville favorise l’accessibilité aux archives quel 
qu’en soit le support, et ce, en conformité avec la Politique de gestion des 
documents inactifs des organismes publics de la BAnQ. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
 
DE DÉPOSER ET D’APPROUVER la liste de demande de destruction 
des copies papier, des documents numérisés apparaissant à la liste datée 
du 30 janvier 2017; 
 
DE DEMANDER l’autorisation à la BAnQ de procéder à la destruction des 
copies papier des documents inactifs à conservation permanente, dont le 
support principal est devenu numérique, et ce, pour tous les documents 
apparaissant à la liste précédemment mentionnée. 
 
 
RÉSOLUTION 045-02-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA LETTRE D’ENTENTE 2017-01 
AVEC LE SYNDICAT RELATIVEMENT AUX HEURES DE TRAVAIL 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relative aux heures de travail 
flexibles ou réduites;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer la lettre d’entente 
numéro 2017-01 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 3795, relative aux heures de travail flexibles ou réduites. 
 
 

RÉSOLUTION 046-02-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE ENTRE LA VILLE ET 
TRICENTRIS, CENTRE DE TRI 
 
CONSIDÉRANT que l’entente entre la Ville et Tricentris, centre de tri,
vient à échéance le 14 avril 2017; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt de la Ville de Saint-Colomban de confier à cet 
organisme l'organisation et la gestion intégrée des matières recyclables et 
de renouveler l’entente pour une période comprise entre le 14 avril 2017 
et le 14 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT le projet d'entente proposé par Tricentris, centre de tri; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
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D’APPROUVER l'entente à intervenir avec Tricentris, centre de tri; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer cette entente, 
pour et au nom de la Ville de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 047-02-17 
EMBAUCHE DE PERSONNEL DE SOUTIEN ADMINISTRATIF – POSTE 
SURNUMÉRAIRE 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher du personnel de soutien pour
divers Services municipaux; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER, séance tenante, madame Nathalie Charlebois, à titre de 
personnel de soutien administratif, jusqu'à concurrence de 37,5 heures
par semaine, et ce, conformément aux dispositions de la convention 
collective. 
 
 
RÉSOLUTION 048-02-17 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L'EMBAUCHE D'UN ÉTUDIANT EN TECHNIQUE 
DE DOCUMENTATION POUR L'ÉTÉ 2017 
 
CONSIDÉRANT les besoins du Service des archives;  
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
de l'embauche d'un étudiant en technique de documentation pour l'été 
2017; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la greffière, ou toute autre personne mandatée par cette 
dernière, à présenter une demande de subvention dans le cadre du 
programme de bourse de stage « Je travaille pour ma Ville » offert par 
l’Union des municipalités du Québec (UMQ); 
 
D'AUTORISER la greffière, ou toute autre personne mandatée par cette 
dernière, à signer tous les documents requis. 
 
RÉSOLUTION 049-02-17 
MANDAT À L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) POUR 
AGIR COMME MANDATAIRE AUPRÈS DE L’ASSUREUR EN 
ASSURANCE DE DOMMAGES POUR LES ORGANISMES SANS BUT 
LUCRATIFS (OBNL) 
 
CONSIDÉRANT que des organismes à but non lucratif (OBNL), œuvrant 
sur le territoire et auprès des citoyens de la Ville, ont de la difficulté à 
trouver de l’assurance de dommages à un prix abordable, compte tenu du 
risque qu’ils encourent ou font encourir ;    
 

CONSIDÉRANT que l’Union des municipalités du Québec (UMQ), en 
partenariat avec les municipalités, souhaite répondre à la problématique 
d’assurabilité et afin d’aider ainsi les OBNL ; 
 

CONSIDÉRANT que l’UMQ procédera sous peu à un appel d’offres public 



 

8902 
pour les municipalités participantes au regroupement ainsi formé, en vue 
d’identifier un courtier ou un assureur qui offrira la proposition 
d’assurances à des conditions et aux prix les plus avantageux pour les 
OBNL et que ceux-ci pourront, à leur discrétion, transiger ou prendre des 
assurances de dommages directement auprès du courtier ou assureurs 
identifiés ;  
 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer, et 
unanimement résolu: 
 
Que le Conseil autorise la Ville de Saint-Colomban à faire partie du 
regroupement pour lequel l’UMQ procédera sous peu à un appel d’offres 
public en vue d’identifier un courtier ou un assureur, qui offrira la 
proposition d’assurances à des conditions et aux prix les plus avantageux 
pour les OBNL reconnus par la Ville.  
 
Que le Conseil reconnaisse aussi, aux fins de l’appel d’offres public qui 
sera lancé sous peu, le ou les OBNL suivants : 
 

OBNL-0101608 
Centre d'entraide de Saint-
Colomban 

326, montée de 
l'Église 

OBNL-000588 
Maison des jeunes de Saint-
Colomban 

100, rue du 
Village 

OBNL-0102975 
Association citoyenne du Lac 
Légaré 544, rue Pouliot 

OBNL-0102104 Fondation X Quive 
330, montée de 
l’Église 

OBNL-0101674 
Club d'Aïkido de Saint-
Colomban 57, des Cuivres 

 

 
 
RÉSOLUTION 050-02-17 
DÉCLARATION AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS, DE LA MOBILITÉ 
DURABLE ET DE L'ÉLECTRIFICATION DES TRANSPORTS DU 
QUÉBEC DANS LA CADRE DU PROGRAMME D'AIDE À L'ENTRETIEN 
DU RÉSEAU ROUTIER 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports, de la Mobilité durable et 
de l'Électrification des transports du Québec octroie des subventions pour 
l’amélioration du réseau routier municipal; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a effectué, au cours de l’année 2016, 
certains travaux admissibles; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
unanimement résolu: 
 
D’APPROUVER les dépenses pour les travaux exécutés pour un montant 
subventionné de cinquante mille dollars (50 000 $), conformément aux 
exigences du ministère des ministère des Transports, de la Mobilité 
durable et de l'Électrification des transports du Québec; 
 
DE CONFIRMER que les travaux de réfection et d’amélioration du chemin 
Laroche ont été exécutés, conformément aux présentes dépenses, sur les 
routes dont la gestion incombe à la Ville et que le dossier de vérification a 
été constitué. 
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DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS DE JANVIER 
2017 DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET 
URBANISME 
 
Le rapport mensuel des permis pour le mois de janvier 2017 du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 051-02-17 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX, LIBÉRATION DE LA 
GARANTIE FINANCIÈRE ET MUNICIPALISATION DES RUES DU 
PROJET DOMICILIAIRE « DE LA RUE DE L'ALIZÉ », PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2012-ALIZ-01 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de monsieur Salim Mouhoubi, 
ingénieur de la firme BSA Groupe Conseil, en date du 24 janvier 2017
recommandant la deuxième acceptation des travaux des infrastructures du 
développement domiciliaire « de la rue de l'Alizé », phase 1 et 2, protocole 
d’entente PE-2012-ALIZ-01; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de soixante-dix-neuf 
mille cent vingt-cinq dollars (79 125 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver cinq pour cent (5 %) du coût 
total des travaux, soit un montant de vingt-quatre mille cinq cent trente-six 
dollars et quatre-vingt-deux cents (24 536,82 $) en garantie durant une 
période de douze (12) mois; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser les rues de l'Alizé, du 
Mistral et Jacques dans le secteur du projet domiciliaire, ainsi que le 
terrain cédé à titre de compensation pour fins de parcs, terrains de jeux et 
espaces naturels situé à l’angle des rues Jacques et de l’Alizé et qu’à cet 
effet elle désire s’en porter acquéreur; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 11 du 
protocole d’entente intervenu entre le promoteur et la Ville; 
 
DE MUNICIPALISER les rues suivantes: 
 
� Rue de l'Alizé (lot 5 133 709); 
� Rue du Mistral (lot 5 133 710); 
� Rue Jacques (lots 5 133 703 et 5 490 169). 
�  
DE MUNICIPALISER  le terrain cédé à titre de compensation pour fins de 
parcs, terrains de jeux et espaces naturels suivant : 
 
� Lot 5 133 704. 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les 
documents à cet effet; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à procéder à la libération 
d’une partie de la garantie financière à savoir cinquante-quatre mille cinq 
cent quatre-vingt-huit dollars et dix-huit cents (54 588,18 $) et à signer 
tous les documents à cet effet; 
 
Il est entendu que tous les frais relatif à la présente résolution sont à la 
charge du titulaire du protocole d’entente. 
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RÉSOLUTION 052-02-17 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX ET MUNICIPALISATION 
DES RUES DU PROJET DOMICILIAIRE « EXCALIBUR », PHASE 2, 
PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2010-EXC-01 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de monsieur Salim Mouhoubi, 
ingénieur, de la firme BSA Groupe Conseil en date du 24 janvier 2017
recommandant la deuxième acceptation des travaux des infrastructures du 
développement domiciliaire «Excalibur», phase 2, protocole d’entente 
PE-2010-EXC-01; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de cent soixante-
dix-huit mille quatre cent trente-sept dollars et sept cents (178 437,07 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu que le titulaire du protocole d’entente
dépose un montant équivalent à cinq pour cent (5 %) du coût total des 
travaux, soit une somme de vingt-deux mille cinq cent quatre-vingt-onze 
dollars et trente-trois cents (22 591,33 $) afin de garantir les travaux
durant une période de douze (12) mois; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser les rues d’Excalibur, 
Lancelot, Merlin et Marc-André dans le secteur du projet domiciliaire et 
qu’à cet effet elle désire s’en porter acquéreur; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire acquérir une servitude pour un 
réservoir d’incendie ainsi que pour un fossé de drainage; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 11 du 
protocole d’entente intervenu entre le promoteur et la Ville; 
 
DE MUNICIPALISER les rues suivantes: 
 
� Rue d’Excalibur (lots 5 524 412 et 5 524 414); 
� Rue Lancelot (lot 5 524 413); 
� Rue Merlin (lot 5 524 415); 
� Rue Marc-André (lot 5 524 416). 
 
D’ACQUÉRIR les servitudes suivantes: 
 
� Réservoir d’incendie (lot 4 878 735); 
� Fossé de drainage (lots 5 524 401 et 5 524 402). 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les 
documents à cet effet, le tout conditionnellement à ce que le titulaire du 
protocole d’entente ait déposé une somme de vingt-deux mille cinq cent 
quatre-vingt-onze dollars et trente-trois cents (22 591,33 $) afin de garantir 
les travaux durant une période de douze (12) mois; 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Ville sont aux frais du cessionnaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

8905 
RÉSOLUTION 053-02-17 
ACCEPTATION FINALE DES TRAVAUX ET LIBÉRATION TOTALE DE 
LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET DOMICILIAIRE « LES 
PROMENADES DU BOISÉ SAINT-COLOMBAN », PHASES 5 ET 6 -
PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2012-BRO-05 
 
CONSIDÉRANT le rapport de monsieur Patrick Boutin, ingénieur de la 
firme CDGU, en date du 30 novembre 2016 qui spécifie que les travaux 
relatifs aux infrastructures du développement domiciliaire « Les 
promenades du boisé Saint-Colomban », phase 5 et 6, n’ont subi, depuis 
les douze (12) derniers mois, aucun vice ou défaut de quelque nature que 
ce soit; 
 
CONSIDÉRANT que les infrastructures routières faisant l’objet du présent 
protocole d’entente ont déjà été municipalisées; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération totale de la 
garantie financière couvrant les phases 5 et 6, soit un montant de 
quarante-neuf mille neuf cent soixante-cinq dollars et seize cents
(49 965,16 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à procéder à la libération 
de la garantie financière et à signer tous les documents à cet effet; 
 
D’AUTORISER l’acceptation finale des travaux et de procéder à la 
fermeture du protocole d’entente PE-2012-BRO-05 relatif au 
développement domiciliaire « Les promenades du boisé Saint-
Colomban ». 
 

 
RÉSOLUTION 054-02-17 
ACCEPTATION FINALE DES TRAVAUX ET LIBÉRATION TOTALE DE 
LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET DOMICILIAIRE « LES 
PROMENADES DU BOISÉ SAINT-COLOMBAN », PHASES 7 ET 8 -
PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2013-BRO-07 
 
CONSIDÉRANT le rapport de monsieur Patrick Boutin, ingénieur de la 
firme CDGU, en date du 30 novembre 2016, qui spécifie que les travaux 
relatifs aux infrastructures du développement domiciliaire « Les 
promenades du boisé Saint-Colomban », phases 7 et 8, n’ont subi, depuis 
les douze (12) derniers mois, aucun vice ou défaut de quelque nature que 
ce soit; 
 
CONSIDÉRANT que les infrastructures routières faisant l’objet du présent 
protocole d’entente ont déjà été municipalisées; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération totale de la 
garantie financière couvrant les phases 7 et 8 soit un montant de trente-
quatre mille sept cent quarante-huit dollars et quatre cents (34 748,04 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à procéder à la libération 
de la garantie financière et à signer tous les documents à cet effet; 
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D’AUTORISER l’acceptation finale des travaux et de procéder à la 
fermeture du protocole d’entente PE-2013-BRO-07 relatif au 
développement domiciliaire « Les promenades du boisé Saint-
Colomban ». 
 
 
RÉSOLUTION 055-02-17 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 428-12-16 RELATIVE À 
L’EXÉCUTION DE LA GARANTIE DU PROTOCOLE D'ENTENTE PE-
2013-GAS-06 
 
CONSIDÉRANT qu’une erreur est survenue au numéro de protocole 
d’entente apparaissant à la résolution 428-12-16 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette résolution afin que le
numéro du protocole d'entente apparaissant à la résolution 428-12-16 soit 
remplacé par le numéro PE-2013-GAS-06; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER la résolution 428-12-16 afin que le numéro du protocole 
d'entente soit remplacé par le numéro PE-2013-GAS-06, et ce, pour 
l’ensemble de la résolution. 
 

 
RÉSOLUTION 056-02-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 
115.8 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE 
CADRE DU CONTRÔLE BIOLOGIQUE DES INSECTES PIQUEURS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a octroyé un contrat à G.D.G. Environnement 
Ltée. relativement au contrôle biologique des insectes piqueurs pour 
l’année 2017; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques du Québec en vertu de l’article 115.8 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER monsieur Claude Dessureault de la firme G.D.G 
Environnement Ltée, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande d’autorisation au ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques du Québec au nom de la Ville pour la réalisation du contrôle 
biologique des insectes piqueurs sur le territoire de la Ville de Saint-
Colomban pour l’année 2017. 
 
RÉSOLUTION 057-02-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 
115.8 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE 
CADRE DU TRAITEMENT DU FER ET DU MANGANÈSE À 
L'AQUEDUC PHELAN 
 
CONSIDÉRENT que la Ville désire procéder au traitement du fer et du 
manganèse à l'aqueduc Phelan; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a mandaté TechnoRem Inc. pour la 
préparation des plans et devis ainsi que pour le dépôt d’une demande de 
certificat d’autorisation; 
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CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère du 
Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements 
climatiques du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER monsieur Jean-Marc Lauzon, ingénieur, de la firme 
TechnoRem Inc. à présenter une demande d’autorisation au ministère du 
Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements 
climatiques du Québec relativement à ce projet; 
 
D’AUTORISER monsieur Jean Marc Lauzon, ingénieur, de la firme 
TechnoRem Inc. à signer tous les documents exigés en vertu de l’article 
115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement, y compris l’attestation 
d’exactitude. 
 
 
RÉSOLUTION 058-02-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE TRANSACTION 
RELATIVEMENT AU DOSSIER DE COUR 700-17-013398-168 
 
CONSIDÉRANT qu’une transaction est intervenue dans le dossier de 
Cour portant le numéro 700-17-013398-168; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer les documents. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme une 
renonciation au secret professionnel. 
 

 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3004 DÉTERMINANT LE 
RAYON DE PROTECTION ENTRE LES SOURCES D’EAU POTABLE 
ET LES OPÉRATIONS VISANT L’EXPLORATION ET L’EXPLOITATION 
D’HYDROCARBURES SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE 
 
Monsieur le conseiller François Boyer donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3004 déterminant le 
rayon de protection entre les sources d’eau potable et les opérations 
visant l’exploration et l’exploitation d’hydrocarbures sur le territoire de la 
ville. 
 
 
RÉSOLUTION 059-02-17 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2016-40 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE 
MODIFIER LES DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES 
MILIEUX HUMIDES 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 13 décembre 2016
par monsieur le conseiller François Boyer; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 13 décembre 
2016; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation publique le 09 janvier 2017; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 10 janvier 
2017; 
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CONSIDÉRANT que l’avis annonçant la possibilité de faire une demande 
de participation à un référendum a été publié le vendredi 20 janvier 2017; 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande 
d’approbation référendaire était fixée du vendredi 20 janvier au 28 janvier 
2017; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucune demande valide n’a été reçue à l’égard du 
second projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c.C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 601-2016-40 modifiant le règlement de 
zonage numéro 601, tel qu'amendé, afin de modifier les dispositions 
relatives à la protection des milieux humides. 
 
 
RÉSOLUTION 060-02-17 
ACQUISITION DU LOT 1 990 489 (RUE DU DOMAINE DES SOURCES) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se porter acquéreur du lot UN 
MILLION NEUF CENT QUATRE VINGT DIX MILLE QUATRE CENT 
QUATRE-VINGT-NEUF (1 990 489) du cadastre du Québec, constituant 
une partie de la rue du Domaine des Sources pour la somme nominale 
d’un (1) dollar; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Ville de procéder à 
l’acquisition du lot ci-avant mentionné; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents 
relativement à cet acte d’acquisition; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer les documents 
requis à l’acquisition du lot UN MILLION NEUF CENT QUATRE VINGT 
DIX MILLE QUATRE CENT QUATRE-VINGT-NEUF (1 990 489) du 
cadastre du Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition sont aux 
frais de la Ville. 
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RÉSOLUTION 061-02-17 
DEMANDE DE PERMIS DE VOIRIE AUPRÈS DU  MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS, DE LA MOBILITÉ DURABLE ET DE 
L'ÉLECTRIFICATION DES TRANSPORTS DU QUÉBEC DANS LE 
CADRE DE L’AMÉNAGEMENT D’UNE VOIE PIÉTONNIÈRE ENTRE LA 
CÔTE SAINT-PAUL ET LE 319, MONTÉE DE L’ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban doit exécuter des travaux 
dans l’emprise des routes entretenues par le  ministère des Transports, de 
la Mobilité durable et de l'Électrification des transports du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit obtenir une permission de voirie du 
ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des 
transports du Québec pour intervenir sur les routes entretenues par le 
Ministère; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est responsable des 
travaux dont elle est maître d’œuvre; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage à respecter les 
clauses des permissions de voirie émises par le ministère; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage à remettre les 
infrastructures routières dans leur état original; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
DE DEMANDER au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l'Électrification des transports du Québec de lui accorder les permissions 
de voirie dans le cadre de ce projet; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier à signer les documents requis pour 
l’obtention des permissions de voirie. 
 

RÉSOLUTION 062-02-17 
DEMANDE DE RÉDUCTION DE VITESSE SUR LA MONTÉE DE 
L'ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT que la vitesse autorisée sur la montée de l'Église est de 
70 km/h sur plusieurs portions de cette dernière; 
 
CONSIDÉRANT que de plus en plus de piétons empruntent la montée de 
l’Église; 
 
CONSIDÉRANT le rapport d'investigation du coroner en date du 16 avril 
2014; 
 
CONSIDÉRANT l’annonce imminente du réaménagement de l’intersection 
de la montée de l’Église et du chemin de la Rivière-du-Nord;  
 
CONSIDÉRANT que la montée de l’Église est sous juridiction du 
ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des 
transports du Québec; 
 
CONSIDÉRANT les discussions entre les représentants du ministère et la 
Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT la demande spécifique du ministère des Transports, de la 
Mobilité durable et de l'Électrification des transports du Québec 
relativement à la présente résolution, et ce, afin de procéder à une 
réduction de vitesse dans le cadre d’un projet pilote; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
unanimement résolu: 
 
DEMANDER au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l'Électrification des transports du Québec que la vitesse de la montée de 
l'Église soit réduite à 50 km/h, et ce, pour toutes les portions de la montée 
de l’Église dont la vitesse actuellement permise est de 70 km/h. 
 
 
RÉSOLUTION 063-02-17 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS, DE LA MOBILITÉ 
DURABLE ET DE L'ÉLECTRIFICATION DES TRANSPORTS DU 
QUÉBEC D’EFFECTUER DES TRAVAUX AFIN DE SÉCURISER LE 
PONT P-052054 (BONNIEBROOK) 
 
CONSIDÉRANT que le pont P-02054 doit être sécurisé et que des 
travaux sont requis; 
 
CONSIDÉRANT que des murets de béton ont été installés de part et 
d’autre du pont, ce qui a pour effet de rétrécir la chaussée de façon 
considérable; 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs incidents sont survenus à cet endroit; 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux sont sous juridiction du ministère des 
Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des transports du 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT la demande spécifique du ministère des Transports, de la 
Mobilité durable et de l'Électrification des transports du Québec 
relativement à la présente résolution, et ce, afin de pouvoir procéder aux 
travaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l'Électrification des transports du Québec de prendre les mesures requises 
afin que les murets de béton soient retirés. 
 

 
RÉSOLUTION 064-02-17 
AUTORISATION D’INSTALLATION ET DE RACCORDEMENT DE 
LUMINAIRES DE RUE PAR HYDRO-QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT qu’il est requis que la Ville autorise Hydro-Québec à faire 
les branchements nécessaires pour les luminaires qui seront installés 
durant l’année en cours; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER Hydro-Québec à faire les installations et les branchements 
nécessaires sur le territoire de la Ville de Saint-Colomban; 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents aux branchements sont aux frais 
de la Ville pour les rues existantes et municipalisées; 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents aux branchements sont aux frais 
des titulaires des protocoles d’entente pour les branchements effectués 
sur les rues visées par des protocoles d’entente qui n’ont pas été 
municipalisées à la date du branchement. 
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D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-340-00-521. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
RÉSOLUTION 065-02-17 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC – APPEL 
D’OFFRES POUR L’ACHAT DE CHLORURE UTILISÉ COMME ABAT-
POUSSIÈRE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a reçu une proposition de 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son propre 
nom et au nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un 
document d’appel d’offres pour un achat regroupé de produits utilisés 
comme abat-poussière; 
 
CONSIDÉRANT que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 
14.7.1 du Code municipal: 
 
− permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ 
une entente ayant pour but l’achat de matériel; 
 
− précisent que les règles d’adjudication des contrats par une 
municipalité s’appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article 
et que l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 
 
− précisent que le présent processus contractuel est assujetti à la 
Politique de gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de 
regroupement adoptée par le conseil d’administration de l’UMQ; 
 
CONSIDÉRANT que la proposition de l’UMQ est renouvelée 
annuellement sur une base volontaire; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire participer à cet achat regroupé pour se 
procurer le chlorure de calcium solide en flocons et le chlorure en solution 
liquide dans les quantités nécessaires pour ses activités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
QUE la Ville confie à l’UMQ le mandat de préparer, sur une base annuelle, 
en son nom et celui des autres municipalités intéressées, un document 
d’appel d’offres visant à adjuger un contrat d’achat regroupé de différents 
produits utilisés comme abat-poussière (chlorure de calcium solide en 
flocons et chlorure en solution liquide) nécessaires aux activités de la Ville;
 
QUE la Ville confie à l’UMQ la responsabilité de l’analyse des soumissions 
déposées. De ce fait, la Ville accepte que le produit livré sera déterminé 
suite à l’analyse comparative des produits définie au document d’appel 
d’offres; 
 
QUE si l’UMQ adjuge un contrat, la Ville d’engage à respecter les termes 
de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le 
fournisseur si le contrat est adjugé; 
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QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres la 
Ville s’engage à fournir à l’UMQ les types et quantités de produits dont elle 
aura besoin en remplissant la ou les fiches techniques d’inscription 
requises que lui transmettra l’UMQ et en retournant ce document à la date 
fixée; 
 
QUE la Ville reconnait que l’UMQ recevra, directement de l’adjudicataire, à 
titre de frais de gestion, un pourcentage du montant facturé avant taxes à 
chacun des participants; ledit taux est fixé annuellement et précisé dans le 
document d’appel d’offres; 
 
QU’UN exemplaire de la présente résolution soit transmis à l’Union des 
municipalités du Québec. 
 
 
RÉSOLUTION 066-02-17 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT À LA FOURNITURE ET L’ASSEMBLAGE 
DE LUMINAIRES DE RUES (TP-SI-2017-236) 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay,
appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel 
d'offres relativement à la fourniture et l’assemblage de luminaires de rues 
(TP-SI-2017-236). 
 
 
RÉSOLUTION 067-02-17 
OCTROI DE CONTRAT - MAINTIEN DE LA CIRCULATION SUR LA 
MONTÉE DE LA CARRIÈRE LORS DES TRAVAUX DE DRAINAGE DE 
LA CHAUSSÉE ET DE SOUTÈNEMENT (TP-SP-2016-216) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire maintenir la circulation sur la montée 
de la Carrière lors des travaux de drainage de la chaussée et de 
soutènement    (TP-SP-2016-216); 
 
CONSIDÉRANT que suite à la consultation citoyenne qui a eu lieu le             
06 février 2017, il a été convenu de maintenir la circulation périodiquement 
durant les travaux; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie Gelco Construction, au coût de 
dix-sept mille quatre cent trente-six dollars (17 436 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 18 janvier 
2017; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-50-711, projet 2016-10. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 068-02-17 
OCTROI DU CONTRAT - FOURNITURE ET INSTALLATION D'UNE 
BENNE À ASPHALTE (TP-SI-2016-222) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres sur invitation 
pour la fourniture et l’installation d'une benne à asphalte auprès des 
entreprises suivantes : 
 
� W.Côté & Fils Ltée; 
� Équipements Lourds Papineau Inc.; 
� Équipements Twin Inc. 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 06 février 
2017: 
 

ENTREPRISES PRIX 
W. Côté & Fils Ltée 35 734.96 $ 
Équipements Lourds Papineau Inc. 39 018.96 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat pour la fourniture et l’installation d'une benne à 
asphalte à l'entreprise W. Côté & Fils Ltée, et ce, conformément à leur 
soumission, datée du 27 janvier 2017, au montant de trente-cinq mille sept 
cent trente-quatre et quatre-vingt-seize cents (35 734.96 $), excluant les 
taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense au fonds de roulement, remboursable sur une 
période de trois (3) ans au code budgétaire 22-300-00-724, projet 2017-
03. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 4003 CONCERNANT 
L'INSTALLATION ET L'AMÉNAGEMENT D'UNE ENTRÉE 
CHARRETIÈRE OU D’UN TUYAU D’ÉGOUT PLUVIAL EN BORDURE 
DES RUES REMPLAÇANT ET ABROGEANT LES RÈGLEMENTS 
NUMÉROS 490-2012 ET 513-2012 
 
Monsieur le conseiller François Boyer donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 4003 concernant 
l'installation et l'aménagement d'une entrée charretière ou d’un tuyau 
d’égout pluvial en bordure des rues remplaçant et abrogeant les 
règlements numéros 490-2012 et 513-2012. 
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RÉSOLUTION 069-02-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 
115.8 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE 
CADRE DES TRAVAUX DE STABILISATION A PROXIMITÉ DU 673 
COTE SAINT-NICOLAS 
 
CONSIDÉRENT que la Ville désire procéder à des travaux de 
stabilisation; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère du 
Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements 
climatiques du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER monsieur Nicolas Bergeron, biologiste de l’institut des 
territoires à présenter une demande d’autorisation au ministère du 
Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements 
climatiques du Québec relativement à ce projet; 
 
D’AUTORISER monsieur Nicolas Bergeron, biologiste de l’institut des 
territoires à signer tous les documents exigés en vertu de l’article 115.8 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, y compris l’attestation 
d’exactitude. 
 
 
DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MESSIEURS STÉPHANE LAVIGNE ET 
PIERRE-OLIVIER OUIMET À TITRE DE POMPIER 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt des démissions de messieurs 
Stéphane Lavigne, en date du 11 janvier 2017, et Pierre-Olivier Ouimet,
en date du 23 janvier 2017, occupant la fonction de pompier. 
 
 
RÉSOLUTION 070-02-17 
EMBAUCHE D’UNE POMPIÈRE 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur du 
Service de sécurité incendie recommande de procéder à l’embauche de 
madame Valérie Constantineau; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER, séance tenante, madame Valérie Constantineau, au 
poste de pompière pour le Service de sécurité incendie, et ce, 
conformément aux dispositions de la convention collective. 
 
La présente embauche est conditionnelle à un examen médical 
démontrant aucun empêchement à exécuter les fonctions requises à 
l’emploi, à la démonstration d’une recherche négative d’empêchement 
judiciaire et à la réception des documents requis à l’embauche. 
 
La présente résolution est également conditionnelle au maintien du lieu de 
résidence principale à une distance maximale de 6,5 kilomètres du poste 
incendie 2. 
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RÉSOLUTION 071-02-17 
ÉTUDE D'OPPORTUNITÉ VISANT LA MISE EN COMMUN DE L'OFFRE 
MUNICIPALE EN SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT l’appel de projets lancé par le ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) pour la réalisation 
d’une étude d’opportunité visant la mise en commun d’une partie ou de 
l’ensemble de l’offre municipale en sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des maires de la Municipalité régionale de 
comté (MRC) souhaite évaluer les possibilités liées à l’amélioration de 
l’offre municipale en sécurité incendie dans une perspective de réduction 
des coûts et d’optimisation des services aux citoyens; 
 
CONSIDÉRANT que l’aide financière accordée par le MAMOT représente 
50% des coûts totaux admissibles, pour une somme maximale de trente-
cinq mille dollars (35 000 $); 
 
CONSIDÉRANT que la subvention du MAMOT est conditionnelle à une 
contrepartie équivalente; 
 
CONSIDÉRANT que ledit appel de projets se termine le 19 février 2017; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
unanimement résolu: 
 
D’APPUYER, à titre de municipalité constituante, le dépôt du projet par la 
MRC. 
 
 
RÉSOLUTION 072-02-17 
ANNULATION DE LA RÉSOLUTION 441-12-16  RELATIVE À L'OCTROI 
DE CONTRAT POUR DES SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
CONCEPTION DE PLANS ET DEVIS ET POUR LA SURVEILLANCE 
DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D'UNE COUVERTURE POUR LA 
PATINOIRE (LOI-SP-2016-217) ET AUTORISATION 
D'ENTREPRENDRE UN NOUVEAU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES 
(LOI-SP-2017-239) 
 
CONSIDÉRANT que la résolution 441-12-16 octroyait le contrat relatif aux 
services professionnels pour la conception de plans et devis et pour la 
surveillance des travaux de construction d'une couverture pour la patinoire 
(LOI-SP-2016-217) à Coursol Miron Architectes Inc.; 
 
CONSIDÉRANT que le soumissionnaire s’est désisté; 
 
CONSIDÉRANT qu’une des clauses du devis semble problématique; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
 
D’ANNULER la résolution 441-12-16; 
 
D’AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à entreprendre un nouveau processus d'appel 
d'offres relativement à la conception de plans et devis et pour la 
surveillance des travaux de construction d'une couverture pour la patinoire 
(LOI-SP-2017-239). 
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RÉSOLUTION 073-02-17 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT À L'ACQUISITION D'UNE EXCAVATRICE 
USAGÉE (LOI-SI-2017-238) 
 
CONSIDÉRANT qu’aucune soumission n’a été déposée suite à l’appel 
d’offres sur invitations relativement à l’acquisition d’une excavatrice 
Kubota, neuve, modèle KX033-4G (LOI-SI-2016-229); 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé 
par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à entreprendre un nouveau processus d'appel 
d'offres relativement à l'acquisition d'une excavatrice usagée                       
(LOI-SI-2017-238). 
 
 
RÉSOLUTION 074-02-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE DES DOCUMENTS REQUIS POUR 
L’ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES DANS LE CADRE DU PROJET 
DE SENTIER MULTIFONCTIONNEL DANS LE SECTEUR DES RUES 
AMÉTHYSTES ET SARCELLES 
 
CONSIDÉRANT qu'il est dans l'intérêt de la Ville et des contribuables
d’obtenir des servitudes pour le projet de sentier multifonctionnel dans le 
secteur des rues des Améthystes et des Sarcelles; 
 
CONSIDÉRANT qu'à cet effet, il est d’obtenir des servitudes sur une 
partie des lots suivants: 
 
� QUATRE MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-SEPT MILLE 

TROIS CENT QUATRE-VINGT-UN (4 687 381); 
 
� QUATRE MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-SEPT MILLE 

TROIS CENT QUATRE-VINGT-SEIZE (4 687 396); 
 
� QUATRE MILLIONS SEPT CENT TREIZE MILLE SIX CENT 

VINGT-SIX (4 713 626). 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay, et 
unanimement résolu: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder aux descriptions 
techniques requises afin d’acquérir les servitudes affectant une partie des 
lots précédemment énumérés; 
 
DE MANDATER un notaire afin d’effectuer la préparation des actes
notariés et leurs publications; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les 
documents requis. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte d’achat sont à la 
charge de la Ville. 
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D'IMPUTER les dépenses relatives à la présente résolution, pour une 
somme n’excédant pas huit mille dollars (8 000 $), aux fonds de parcs, 
terrains de jeux et espaces naturels au code budgétaire 22-700-09-711, 
projet 2014-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

 
 
RÉSOLUTION 075-02-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE DES DOCUMENTS REQUIS POUR 
L’ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES DANS LE CADRE DU PROJET 
DE TRACÉ CYCLABLE DU TRONÇON ÉMERAUDE-LAJEUNESSE 
 
CONSIDÉRANT qu'il est dans l'intérêt de la Ville et des contribuables
d’obtenir des servitudes afin d’assurer la continuité du tracé cyclable du 
tronçon Émeraude-Lajeunesse; 
 
CONSIDÉRANT qu'à cet effet, il est requis d’obtenir des servitudes sur 
une partie des lots suivants : 
 
� UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE NEUF CENT 

SOIXANTE-TREIZE (1 670 973); 
 
� UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE NEUF CENT 

SOIXANTE-QUATORZE (1 670 974); 
 
� UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-ET-ONZE MILLE QUINZE 

(1 671 015); 
 
� UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE QUARANTE-

SEPT (1 673 047); 
 
� UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE QUARANTE-

HUIT (1 673 048); 
 
� UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE CINQUANTE-

ET-UN (1 673 051). 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer, et 
unanimement résolu: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder aux descriptions
techniques requises afin d’acquérir les servitudes affectant une partie des 
lots précédemment énumérés; 
 
DE MANDATER un notaire, afin d’effectuer la préparation des actes
notariés et leurs publications; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les 
documents requis. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte d’achat sont à la 
charge de la Ville. 
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D'IMPUTER les dépenses relatives à la présente résolution, pour une 
somme n’excédant pas huit mille dollars (8 000 $), aux fonds de parcs, 
terrains de jeux et espaces naturels au code budgétaire 22-700-09-711, 
projet 2014-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

 
 
RÉSOLUTION 076-02-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE - SPECTACLE DE LA FÊTE 
NATIONALE 
 
CONSIDÉRANT qu’une entente a été conclue entre Productions C.R. Inc.
et la Ville de Saint-Colomban pour la présentation du spectacle « Leboeuf 
/ Deschamps » lors de la fête nationale du Québec édition 2017; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l’entente relative 
à Productions C.R. Inc. pour la présentation du spectacle « Leboeuf / 
Deschamps » au coût de quinze mille dollars (15 000 $), excluant les 
taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au poste 
budgétaire 02-701-60-447. 
 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
RÉSOLUTION 077-02-17 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À AMI-CHAT, ÉTHIQUE FÉLINE 
ST-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier d’Ami-Chat, Éthique 
Féline St-Colomban dans le but de contrer les problèmes socio-sanitaires 
causés par une surpopulation de chats; 
 
CONSIDÉRANT que sur réception d’un rapport, au plus tard le premier 
juin 2017, faisant étant des dépenses effectuées en lien avec la présente 
aide financière, la Ville étudiera la possibilité d’octroyer une aide financière 
additionnelle; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
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D’OCTROYER, et ce, conformément à la politique 8004 relative à l’aide
financière et de soutien aux organismes sans but lucratif, une aide 
financière au montant de deux mille dollars (2 000 $) à l’organisme à but 
non lucratif Ami-Chat, Éthique Féline St-Colomban; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
RÉSOLUTION 078-02-17 
EMBAUCHE DES MONITEURS POUR LE CAMP DE JOUR D’HIVER
2017 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher des moniteurs pour le camp de 
jour d’hiver 2017; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER à titre de moniteurs du camp de jour d’hiver 2017 pour 
une durée d’une (1) semaine, et ce, conformément aux dispositions de la 
convention collective en vigueur, les personnes suivantes : 
 
� Cédrick Barbe; 
� Megan Andrews; 
� Rodrigue Morin. 
 

 
RÉSOLUTION 079-02-17 
NOMINATION D’UNE TECHNICIENNE EN DOCUMENTATION, POSTE 
DE REMPLACEMENT D’UN CONGÉ DE MATERNITÉ 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général a procédé à une recherche de 
candidatures pour un poste de technicienne en documentation, poste de 
remplacement d’un congé de maternité, jusqu'à concurrence de trente-
deux (32) heures par semaine, pour le Service de la bibliothèque et de la 
culture; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur 
général recommande de procéder à la nomination de madame Èvelyne 
Lamothe; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
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DE NOMMER à compter du 15 février 2017, madame Èvelyne Lamothe, 
au poste de technicienne en documentation de trente-deux (32) heures 
par semaine, poste de remplacement d’un congé de maternité pour le 
Service de la bibliothèque et de la culture, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions s'est tenue de 19h55 à 20h04. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les
suivants: 
 
Madame Céline Lachapelle  
 
� Travaux de réhabilitation des ponceaux; 
� Aide financière à Ami-Chat, Éthique Féline St-Colomban; 
 
Monsieur Ghislain Bérubé 
 
� Règlement 4003 concernant l’installation et l’aménagement d’une 

entrée charretière ou d’un tuyau d’égout pluvial en bordure des 
rues. 

 
 
RÉSOLUTION 080-02-17 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h04 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé 
par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
________________________ 
Jean Dumais 
Maire 

_____________________ 
Me Stéphanie Parent 
Greffière 

 


